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Emmanuel KESSLER, Présentateur : Relancer la croissance en Europe. Et si ça passait aussi par la culture ? Bonsoir, Jean-Noël Tronc.

Jean-Noël TRONC, Directeur général de la Sacem : Bonsoir.

Emmanuel KESSLER : Vous êtes le directeur général de la Sacem, la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique. Vous allez en force demain, avec des professionnels d'Europe, présenter à Bruxelles une étude devant les parlementaires, la Commission européenne, devant la presse aussi sur le poids des industries culturelles et de création en Europe. Alors ça, c'était sous la houlette du GESAC, c'est ça, l'équivalent européen de la Sacem ?

Jean-Noël TRONC : Qui est l'organisation des sociétés de gestion collective et d'auteurs dans tous les domaines, pas seulement la musique, c'est aussi bien les arts graphiques ou l'audiovisuel que la musique.

Emmanuel KESSLER : Et ce que vous avez voulu au départ, et c'est peut-être d'ailleurs le premier constat étonnant, c'est mesurer le poids de cette industrie culturelle au sens large ?

Jean-Noël TRONC : Oui, parce qu'on a quand même été frappé depuis quelques années par une tendance à critiquer la culture et à critiquer derrière des modèles qui sont des modèles d'intervention, de régulation, y compris d'ailleurs de dépenses publiques qu'on qualifie d'inefficaces ou d'excessifs. Et en fait, ce qu'on constate, c'est que c'est un secteur considérable, c'est le troisième secteur en emplois en Europe et qu'il y a forcément derrière une explication et l'explication…

Emmanuel KESSLER : Troisième secteur en emplois…

Jean-Noël TRONC : C'est le troisième secteur en emplois…

Emmanuel KESSLER : …derrière donc la construction, l'agro... 

Jean-Noël TRONC : Le BTP et l'agroalimentaire. Exactement…

Emmanuel KESSLER : C'est plus que l'automobile ou ?

Jean-Noël TRONC : On constate que, par exemple, le seul secteur de la musique représente autant d'emplois que celui des télécommunications en Europe. Donc derrière cette étude, il y a quand même une ambition qui est de rappeler que tout ça ne s'est pas fait sans dispositif, sans politique publique, sans intervention et qu'à un moment où on voit une baisse quand même très dangereuse de l'engagement par exemple en France des dépenses publiques pour la culture, tant de l'État que des collectivités locales. Tout ça peut avoir des conséquences désastreuses, non seulement sur la culture en général, mais en plus sur les emplois qu'elle permet de générer, notamment dans tous les territoires. On le voit bien à travers une activité comme le spectacle vivant, qui est très important dans la puissance des régions françaises.

Emmanuel KESSLER : Et d'ailleurs, dans cette étude européenne qui a été faite par Eway, le cabinet Eway, on voit que le secteur culturel et de création représente 536 milliards de revenus et de chiffre d'affaires, 7 millions d'emplois en Europe, ce qui est assez considérable et il reste créateur d'emplois depuis la crise.

Jean-Noël TRONC : C'est ce qui a frappé, c'est que pendant la période la plus dure de la crise en Europe, 2008-2012, là où l'emploi moyen avait baissé en Europe, il a continué de croître dans les secteurs de la culture, que c'est un emploi qui est majoritairement un emploi privé, que ce sont souvent des structures économiques de petite taille, des PME, un auteur, un compositeur, c'est souvent aussi un autoentrepreneur mais de même qu'un éditeur de musique, par exemple, qui est une TPE bien souvent. Et on sait que ces secteurs-là, ils sont souvent des facteurs de croissance et de dynamisme qu'en plus, ce sont des emplois qui ne sont pas délocalisables pour leur immense majorité. Donc au moment où certains à Bruxelles expliquent qu'il faudrait mettre à bas les systèmes nationaux en matière de culture, on leur répond juste, mais enfin à quoi jouez-vous ? Manifestement, la culture, c'est l'avenir de l'Europe au plan économique aussi, et les propos qu'on a pu entendre de la Commission européenne, expliquant qu'il fallait mettre à bas les dispositifs en matière de droits d'auteur par exemple…

Emmanuel KESSLER : Il y a vraiment ça de la part de la nouvelle Commission européenne, vous sentez poindre ce danger-là ?

Jean-Noël TRONC : Oui, il ne fait pas que poindre. Le président de la Commission européenne, le commissaire allemand en charge du numérique et du droit d'auteur, c'est-à-dire que d'avoir attaché ces droits d'auteur au numérique, quand on y pense, ont quand même tous les deux déclaré que dans leurs dites priorités, il y avait en gros la remise à plat. On sait ce que ça veut souvent dire en langage européen du droit d'auteur. Quand on pense que, aujourd'hui, l'Union européenne, c'est 25 millions de chômeurs et plus de 20 % de chômage chez les jeunes, que la guerre est à nos frontières et que le doute et le scepticisme chez les concitoyens croissent, on a envie de dire, mais on se pince. Aujourd'hui, ce qu'il faudrait, c'est une politique extrêmement ambitieuse de renforcement des secteurs de la culture en Europe et pas une politique d'affaiblissement. Or c'est quand même de ça dont il s'agit.

Emmanuel KESSLER : Est-ce que néanmoins par rapport à d'autres industries, vous voyez bien dans cette période, j'allais dire, de vaches maigres en termes de finances publiques, il n'y a pas trop de subventions ? On va regarder, par exemple, tout ce qu'a dit la Cour des comptes sur le système des intermittents, etc.

Jean-Noël TRONC : Oui, mais d'abord, derrière la culture, il n'y a pas des contenus comme on entend souvent parler des tuyaux, il y a d'abord de l'art, il y a d'abord des artistes, il y a d'abord des créateurs et je voudrais quand même le rappeler, il y a à la base de toutes cultures, des gens, des hommes, des femmes qui sont fragiles, qui sont fragiles économiquement. Un auteur, un compositeur, ça n'a accès à rien ni au chômage ni à l'intermittence ni à aucune forme de salariat.

Emmanuel KESSLER : Donc vous trouvez justifier qu'il y ait des systèmes publics qui aillent faire les matelas de sécurité ?

Jean-Noël TRONC : Il faut les justifier par leur efficacité et leur efficacité, on la mesure par la puissance économique de la culture en Europe. Deuxièmement, quand on compare ce que la puissance publique fait dans tous les domaines, dans tous les pays d'Europe, il y a bien des secteurs de championnat de l'Europe, comme dans l'aéronautique, par exemple, qui font l'objet traditionnellement de soutiens très importants, on ne les dénonce pas pour autant. On a entendu des gens critiquer l'exception culturelle, mais Dieu sait qu'elle a fait ses preuves l'exception culturelle. On n'a pas parlé d'exception bancaire, par exemple, comme lorsque dans les négociations entre l'Europe et les États-Unis. Les États-Unis ont dit : « ah non, moi, dans les négociations, je ne veux pas qu'on mette les banques ».

Emmanuel KESSLER : Donc vous vous prônez une exception culturelle européenne en quelque sorte, parce que c'est un peu le système qu'on a en France ?

Jean-Noël TRONC : Oui, on prône un constat de bon sens. Il y avait d'ailleurs dans la presse économique ce matin, l'éditorial qui parlait de naïveté de mettre fin à la béquille étatique mais il n'y a aucune béquille étatique. Moi, je m'inscris totalement en faux contre cette logique. Ce que l'étude montre bien, c'est qu'il y a un écosystème totalement cohérent entre dépenses publiques et dépenses privées avec un système de régulation. L'étude montre que là, pour le coup, il n'y a pas d'exception française. Il y a, en Europe, un investissement public dans la culture qui pèse à peu près 1 % des dépenses comme en France. Et on voit bien que cette dépense, elle est nécessaire et qu'en même temps , elle est extrêmement modérée. Donc quand certains systèmes appellent des corrections des évolutions, les acteurs de la culture ont à peu près quand même, quoi qu'on dise, toujours accompagné le mouvement. Ils ont même anticipé des retransformassions et c'est particulièrement le cas du numérique. Les rares champions européens de taille mondiale dans le numérique, des acteurs comme Deezer, comme Spotify, ce sont des acteurs qui sont européens…

Emmanuel KESSLER : … de la musique en streaming. Est-ce qu'on peut, grâce à cela, se sauver des tentatives de captation par les Google, les Amazones ? On a vu la bataille d'Amazones sur les droits d'auteur avec Hachette aux États-Unis qui s'est réglée,
 mais, bon. 

Jean-Noël TRONC : Oui, à quel prix, j'avais envie de dire. Notre message, à travers une étude comme celle-là, c'est de dire : c'est un écosystème complémentaire public-privé, il est fragile, il a aussi fait toutes ses preuves et donc si vous voulez réformer les choses, réformez-les dans le sens d'un renforcement des soutiens à des secteurs qui sont efficaces, c'est-à-dire les secteurs de la culture plutôt qu'on nous faisons croire qu'on va inventer un Google européen ou un Apple européen sur fond de subventions publiques. 

Emmanuel KESSLER : C'est avec ce qui existe qu'on va mieux lutter contre ces géants et leurs tentatives de captation de la création ? 

Jean-Noël TRONC : Comment faire pour que dans cinq ans, ça ne soit pas 7 millions d'emplois mais plutôt 8 ou 10 millions d'emplois ? Et ça, on peut le faire avec une bonne politique publique et pas une mauvaise politique publique. 

Emmanuel KESSLER : La culture se défend, ce sera demain à Bruxelles, merci Jean-Noël Tronc, directeur général de la Sacem, d'être venu nous présenter ces chiffres impressionnants sur LCI. 
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